Traitement médicamenteux de l'enfant – réflexions médicales, éthiques et politiques by Sennhauser, F H
University of Zurich





Traitement médicamenteux de l'enfant - réflexions
médicales, éthiques et politiques
Sennhauser, F H
















Standpunkt / Point de vue
40
Vol. 19   No. 2   2008
Sous ce titre a eu lieu, à l’occasion du  con- 
grès annuel de la société Suisse de Pédia-
trie de l’année passée, un symposium sous 
le patronat de la «Fondation Wyeth pour 
la santé des enfants et adolescents». La 
nécessité d’une réglementation garantis-
sant des médicaments efficaces, sûrs et de 
haute qualité pour la pédiatrie ambulatoire 
et hospitalière se fait ressentir en Suisse 
aussi. Le symposium a connu une très 
bonne fréquentation, les «autorités» de la 
pédiatrie suisse étaient présentes presque 
sans exception, documentant ainsi de façon 
impressionnante l’explosivité et l’urgence 
du sujet.
Le but du symposium que j’ai eu le plaisir 
de préparer en collaboration personnelle 
avec David Nadal et Thomas Gallmann et 
à distance avec les conférenciers Mme 
Jaqueline Fehr, Prof. Giovanni Maio et Dr 
Gianmarco Ferrazzini, était de sensibiliser et 
de faire prendre conscience, en Suisse aussi, 
des efforts faits au niveau international pour 
intensifier la recherche, le développement 
et l’enregistrement de médicaments pour 
la pédiatrie. Notre engagement est un 
paramètre raisonnable et évaluable, docu-
mentant le concours légitime et important 
des pédiatres en faveur des enfants et 
des adolescents. Il s’offre à nous la pos-
sibilité idéale de prouver notre «lobbying 
pour l’enfant» si souvent proclamé – nous 
sommes interpellés, le devoir nous appelle! 
Les trois remarquables conférences ont 
relevé et justifié, depuis des perspectives 
différentes, des possibilités d’actions con-
crètes. Au centre se situait toujours le 
bien-être et la santé des enfants – le credo 
éthique du pédiatre était donc le dénomi-
nateur commun d’une manifestation que 
devront suivre des actions concrètes. La 
société Suisse de Pédiatrie, l’Union des 
médecins d’enfants et d’adolescents, nous 
tous, pédiatres en pratique privée ou hospi-
taliers, citoyens et membres de la société 
sommes appelés!
Des possibilités d’action et de financement 
spécifiques ont été présentées à la Fon-
dation Wyeth, afin de réaliser le but de la 
fondation de manière encore plus active, 
efficace et visible:
1. Mise en place d’une pharmacovigilance, 
y compris gestion du risque, aussi en 
Suisse.
2. Instaurer des structures de dialogue 
entre industrie pharmaceutique, monde 
politique, autorités de contrôle et repré- 
sentants des médecins pour enfants 
et adolescents, dans le but de dé-
samorcer des conflits d’intérêt po-
tentiels et d’éviter des retards dans 
l’enregistrement en Suisse de médica-
ments destinés aux enfants.
3. Sponsoring d’une chaire universitaire 
pour ancrer la pharmacologie pédia- 
t rique au niveau académique également 
en Suisse.
Le temps est mûr pour une réalisation 
rapide et non conventionnelle de ces idées. 
Le symposium Wyeth et les trois conféren-
ces sont un appel sans équivoque: il existe 
suffisamment d’arguments professionnels, 
éthiques et moraux, de société et politiques, 
pour nous engager en tant qu’individus, pro-
fessionnels et société de pédiatrie!
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Introduction
Depuis le congrès de pédiatrie de Zurich en 
juin, je constate avec préoccupation des dé-
cisions de politique sanitaire qui conduisent 
à un affaiblissement de la médecine ambula-
toire de l’enfant et de l’adolescent.
La décision fédérale d’ignorer le rôle du 
pé diatre dans l`organisation du soutien pé-
dagogique spécial des enfants d’âge présco-
laire et scolaire et d’organiser la vaccination 
des adolescents avec le vaccin contre le 
papilloma virus humain exclusivement dans 
le cadre de campagnes de prévention sco-
laire sont des signes politiques clairs, que 
l`information individuelle de l’enfant et de 
l’adolescent par son propre médecin dans le 
cadre du contrôle préventif n’est pas voulu, 
est inutile ou trop cher.
Le fait de ne pas reconnaître la dignité 
de spécialiste à un pneumologue pédiatre 
montre également qu’une longue spécialisa-
tion n’est pas suffisamment appréciée.
Les enfants n’ont-ils pas droit à des spé-
cialistes qui connaissent leurs besoins et 
particularités? La Suisse ne se peut-elle plus 
se permettre ceci?
Le fait que le bilan de santé des 10 et 14–16 
ans recommandé par la Société suisse de 
pédiatrie dans le carnet suisse de santé 
ne soit pas une prestation reconnue par 
l’assurance de base ne permet pas au mé-
decin de faire une médecine de l’adolescent 
efficace et conséquente.
Actuellement les spécialistes affirment 
encore qu’un soutien conséquent et régulier 
des enfants, des adolescents et familles par 
un pédiatre et si nécessaire par des ser-
vices socio-pédagogiques, qui travaillent, 
coopèrent et se contrôlent d`une façon 
constructive, reste la meilleure intervention 
avec un effet stabilisant sur la société.
Le travail du pédiatre et le  
traitement avec les médicaments
Dans le scénario décrit dans l’introduction 
et avec la vision d’un médecin de la base 
j’aimerais rappeler que la majeure partie 
du travail du pédiatre consiste à conseiller, 
conduire une discussion, faire des dia-
gnostics, établir un rapport de confiance, 
augmenter la motivation des patients et 
contrôler le décours de la maladie. Cette ac-
tivité constitue une condition indispensable 
pour accompagner et traiter un enfant et sa 
famille. À la fin, ce travail est aussi une con-
tribution positive à ne pas négliger pour le 
bien-être du quartier de la ville où se trouve 
le cabinet médical.
La prescription médicamenteuse n’intervient 
qu’après et le médicament sera plus efficace 
si ce travail a été effectué.
L’autorité européenne EMEA (The European 
Medecines Agency, EMEA www.emea.euro
pa.eu),chargée de l`évaluation scientifique 
des demandes d’autorisation européennes 
de mise sur le marché des médicaments, 
exige depuis janvier 2007 pour les médica-
ments pour les enfants, une documentation 
scientifique au sujet de l’indication et des 
caractéristiques pharmacocinétiques et 
pharmacodynamiques en fonction de l’âge.
Le but de cette loi est d’améliorer la santé 
des enfants en Europe, en soutenant la re-
cherche, le développement, et l’autorisation 
de médicaments pour les enfants.
Dans le futur une prescription «off label»* 
devrait être une rare exception.
On sait bien que sont peu clairs et contro-
versés dans beaucoup de leurs aspects de 
nombreux médicaments utilisés chez les 
enfants en pratique – parmi les quels des 
médicaments pour la peau, pour l’asthme, 
des psychotropes et des antibiotiques, etc. 
La plupart des pédiatres ont aujourd’hui 
l’impression que le médecin, qui bénéficie 
d’une bonne formation, d’un sens critique, 
de connaissances personnelles, d’échanges 
d’idées avec des leaders d’opinion et a 
connaissance de prises de position dans la 
littérature peut définir un traitement juste et 
efficace pour l’enfant.
L’évaluation de l’information existante permet 
de développer un bon traitement individuel, 
qui en certains cas demande une prescri- 
ption «off label». Dans les conditions ac-
tuelles, on accepte le fait qu’en pédiatrie 
ambulatoire également une partie considé-
rable des prescriptions soit «off label», parce 
qu’il y a un manque d’études cliniques ou 
une différence entre les données définies 
dans l’autorisation officielle et les connais-
sances pratiques actuelles.
Pédiatrie au cabinet et traitements 
médicamenteux
réflexions d’un pédiatre de Zurich
Gianmario Ferrazzini, Zurich
* Utilisation «off label» d’un médicament signifie un 
prescription en dehors des indications, groupes 
d’âge ou recommandation d’emploi figurant sur 
l’information professionnelle.
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Les difficultés avec l’introduction de la vac-
cination contre le papilloma virus humain, 
le retrait du marché d’un sirop à la codéine 
pour enfants dès l’âge de un an très bien 
documenté et du spray nasal à la desmo-
pressine pour le traitement de l’énurésie 
nocturne, montrent à tous les pédiatres 
comme il est important de pouvoir évaluer 
tous les aspects qui concernent l’emploi 
d’un médicament.
L’annonce rigoureuse des effets secondaires 
des médicaments aux services de pharma-
covigilance par les médecin de premiers 
recours, les pédiatres et les pharmaciens, 
pour pouvoir mieux définir les risque effectif 
d`effets secondaires des médicaments «off 
label» au cabinet et dans les hôpitaux reste 
notre devoir.
Je constate que la législation de l’EMEA peut 
bien soutenir la recherche par exemple dans 
le domaine du développement de nouveaux 
médicaments oncologiques, cardiovascu-
laires et anti-infectieux chez les enfants, 
mais la réalisation d`études vraiment dans 
l’intérêt quotidien des enfants et également 
un emploi optimal des ressources financières 
reste un défi pour la médecine moderne.
Avec préoccupation et conviction j’aimerais 
rappeler à tous les acteurs (politiciens, 
éthiciens,caisse maladies, industrie phar-
maceutique, pharmaciens et thérapeutes) 
l’importance d`un bon système sanitaire 
avec des médecins de premiers recours, 
des pédiatres,des pharmaciens et des théra-
peutes motivés, qui reste pour moi priori-
taire pour garantir non seulement un usage 
sûr des médicaments chez les enfants, mais 
aussi pour le soutien thérapeutique en gé-
néral des enfants et adolescents.
La différence d’opinions des médecins dans 
le cabinet garantit une certaine indépen-
dance face aux groupes d’intérêt. Des 
médecins bien formés, indépendants, qui 
sont intégrés dans un système de pharma-
ciens, thérapeutes, assistants sociaux, et 
médecins d’hôpital et université, travail-
lent ensemble d’une façon constructive et 
peuvent agir dans l’intérêt des enfants. Il 
faut de manière urgente discuter au niveau 
politique si un système pareil en Suisse est 
souhaité et peut être financé. Avant d’imiter 
un autre modèle d’organisation du système 
sanitaire il faut en étudier très bien les consé-
quences pour les enfants et les adolescents.
Correspondance:
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La recherche avec des enfants fait défaut. 
Il ne peut y avoir de doute là-dessus, aucun 
domaine de la médecine n’est exploré de 
façon aussi insatisfaisante que la thérapie 
médicamenteuse de l’enfant. Les mesures 
visant à combler ce déficit échouent devant 
l’idée de nombreuses personnes qu’il ne faut 
pas seulement protéger les enfants de 
l’industrie pharmaceutique, mais aussi de la 
recherche médicale elle-même. Comment 
faut il juger cet état des choses du point 
de vue éthique? La recherche avec l’enfant 
est-elle effectivement comme on l’entend 
souvent dire dépourvue de morale? 
D’autre part, quel poids donner au devoir 
d’assistance médicale à l’enfant? La ques- 
 tion éthique centrale est: cet état de 
choses insatisfaisant nous donne-t'il le 
droit d’effectuer une recherche avec des 
enfants et de faire cela même si ces 
enfants et les enfants d’aujourd’hui ne tire- 
ront aucun avantage de cette recherche?
Conflit éthique fondamental sur 
la recherche avec des enfants
Cette question est d’autant plus explosive 
que la recherche avec l’être humain re-
présente un problème moral fondamental. 
Car toute recherche s’accompagne d’une 
réduction à l’état d’objet et d’une instru-
mentalisation de la personne. Pour obtenir 
des résultats d’intérêt général, nous devons 
ignorer l’individualité de la personne qui 
prend part à un essai clinique et considérer 
cette personne un objet de recherche. 
Ainsi seulement il sera possible de tirer des 
conclusions de valeur interindividuelle. La 
personne est donc instrumentalisée, elle 
est utilisée à des fins de recherche. Cette 
utilisation d’une personne pour une cause 
qui n’est pas la sienne nécessite, par 
 principe, une justification. Une possibili-
té d’éviter cette instrumentalisation de la 
personne consiste à obtenir son consen-
tement, car, par son libre consentement, 
le sujet s’approprie le but de la recherche 
et empêche ainsi une instrumentalisation 
illégitime.
L’enfant ne peut, jusqu’à un certain âge, don- 
ner son consentement. L’argument principal 
permettant la justification chez l’adulte fait 
donc défaut chez l’enfant jusqu’à un certain 
âge. Si nous envisageons une recherche 
avec des enfants qui ne s’assortit d’aucun 
bénéfice direct pour le sujet expérimental, 
nous nous trouvons confrontés à la question: 
une telle recherche est-elle une réellement 
dans l’intérêt de l’enfant?
Nous sommes en face d’un conflit éthique. 
Pratiquer de la recherche avec des enfants 
est problématique; renoncer à la recher-
che est aussi problématique. Un devoir 
d’assistance à l’enfant se laisse effective-
ment formuler, dont pourrait découler la 
nécessité d’études cliniques. Et ce devoir ne 
peut laisser indifférent le médecin tout par-
ticulièrement. Il est légitime de prétendre 
que la recherche médicale est également à 
considérer comme assistance au malade1). 
Mais lorsque l’enfant ne retire aucun avan-
tage thérapeutique de sa participation à 
une étude, le conflit moral qui se présente à 
nous, est dû au fait qu’on impose maintenant 
à un enfant une étude dont d’autres enfants 
bénéficieront par la suite. Ici se manifeste 
donc un conflit entre deux obligations qui se 
concurrencent: d’une part, l’obligation néga-
tive d’éviter une instrumentalisation immé-
diate, directe d’un être humain, d’autre part 
l’obligation positive de l’assistance indirecte 
à de futurs enfants malades. Du point de vue 
philosophique, l’obligation négative immé- 
diate consistant à éviter une instrumentali-
sation prime sur l’obligation positive indirec-
te d’assistance. Eviter l’instrumentalisation 
est plus important qu’aider, parce que ce 
n’est qu’ainsi que le respect des droits fon-
damentaux d’autrui est garanti.
Il n’est donc pas possible d’exiger 
aujourd’hui de la part d’enfants un sacrifice 
pour qu’on puisse un jour aider d’autres 
personnes. Bien qu’il serait très souhaitable 
que de futurs enfants puissent recevoir des 
médicaments sûrs, cette argumentation 
purement utilitariste ne me semble pas 
défendable, car on mettrait dans la balance 
les droits fondamentaux et inaliénables 
de l’enfant avec les intérêts de tiers. On 
en déduirait que, les retombées d’une 
recherche étant suffisamment importan-
tes, on serait en droit d’attendre un sacri-
fice tout aussi conséquent. La déclaration 
d’Helsinki et la Convention des droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe sur la 
biomédecine retiennent précisément qu'il 
faut l'éviter. L’article 2 de cette convention 
stipule que les intérêts de la science et 
l’avantage pour la société ne doivent jamais 
avoir la priorité sur le bien-être de l’individu. 
Il est retenu déjà ici, que le fait que d’autres 
patients dépendent urgemment de telles 
études ne suffit pas, à lui seul, à leur légi-
timation.
Ethique adaptée à l’enfant  
en lieu et place d’une éthique 
d’adulte
Le problème éthique d’une recherche me-
née avec des enfants, sans bénéfice direct 
pour le sujet expérimental, ne se laisse pas 
résoudre simplement en mettant en avant 
les effets positifs pour la recherche. La 
question fondamentale n’est donc pas de 
savoir si l'on peut trouver des justifications 
pour une éventuelle instrumentalisation illé-
gitime de l’enfant. Tout dépend plutôt de la 
question si l’instrumentalisation de l’enfant, 
dans un contexte de recherche, représente 
effectivement une instrumentalisation illégi-
time, nécessitant une justification.
Dans sa métaphysique des moeurs, Kant a 
souligné que l’homme est une fin en soi et 
a retenu que l’homme ne peut se servir d’un 
autre homme uniquement comme moyen 
pour atteindre un objectif. Cet «uniquement» 
est ici un mot décisif. Nous nous servons 
de gens quotidiennement mais, même dans 
cette utilisation quotidienne, nous ne les 
réduisons pas à un simple instrument; nous 
les respectons malgré le fait que nous les 
utilisons et tout en les utilisant. Il se pose 
donc la question si, et comment, nous pou-
vons respecter l’enfant également dans un 
contexte de recherche.
La légitimité de notre relation, donc aussi de 
notre relation de recherche avec l’enfant, ne 
tient qu’au fait que cette relation respecte 
ou non le caractère unique de l’enfant. Toute 
généralisation paraît peu convaincante. Il se-
Une recherche éthiquement légitime 
avec des enfants? 
Giovanni Maio, Fribourg en Brisgau
Traduction: Rudolf Schlaepfer, La Chaux-de-Fonds 
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rait d’une part impossible de considérer lé-
gitime une étude avec d’importants risques 
mais sans utilité pour les participants, 
d’autre part il serait peu convaincant de 
considérer toute recherche impliquant 
des enfants comme contraire à la dignité 
humaine. Prélever p.ex. un échantillon 
d’urine ou de salive ou effectuer une brève 
échographie à des fins scientifiques – par-
ler dans ce cas de violation de la dignité 
humaine, ne me paraîtrait pas plausible. La 
dignité de l’enfant serait lésée, si l’on profi-
tait de son incapacité de se défendre et si 
l’enfant était utilisé pour la recherche en rai-
son de sa faiblesse; si une telle pensée, une 
telle attitude se trouvait dans la recherche, 
alors cette recherche représenterait une 
instrumentalisation illégitime de l’individu, 
celui-ci n’étant pas respecté dans son droit 
fondamental à disposer de sa personne.
Chez l’enfant, la question du  
consentement éclairé n’est pas 
la bonne question
Face à l’adulte, nous pouvons, dans une lar-
ge mesure, nous limiter à demander ce que 
l’adulte veut et nous nous limitons à garantir 
cette liberté. Le concept de liberté valable 
pour l’adulte, ne se laisse pas appliquer de 
la même façon chez l’enfant; nous avons, en 
présence d’un enfant, d’autres responsabili-
tés que de simplement garantir des libertés. 
Face à l’enfant, la question de la liberté ne 
nous est d’aucun secours, car l’enfant pour-
rait souhaiter quelque chose qui risquerait 
d’être très dommageable à sa personne et 
à son développement futur. Le point central 
d’une éthique adaptée à l’enfant doit donc 
consister à ne pas considérer l’enfant en 
premier lieu comme un détenteur de liberté, 
mais comme un détenteur d’intérêts, à le 
respecter en tant qu’être ayant une valeur 
propre et ayant le droit d’être pris en con-
sidération pour ses intérêts – qui ne sont 
pas uniquement des intérêts de liberté. La 
question éthique fondamentale, s’agissant 
d’enfants, doit donc être formulée ainsi: Com-
ment témoigner à l’enfant, en tant qu’enfant, 
le respect dû à un être humain précieux en 
soi2)?Ce respect décisif de l’enfant se laisse 
réaliser avant tout par le souci de son bien-
être, par sa reconnaissance en tant qu’être 
original et unique, ayant le droit de disposer 
de sa propre personne. Devant cet arrière-
plan, le regard se tourne de l’argumentation 
éthique vers la question comment définir le 
bien-être de l’enfant.
Au centre se situe le bien-être de 
l’enfant
Pour définir le bien-être de l’enfant d’un 
point de vue éthique, nous devons nous 
intéresser aux caractéristiques de l’enfant. 
Qu’est-ce qui est spécifique à l’enfant? Une 
spécificité particulière à l’enfant est 
1. D’être entièrement orienté vers son 
développement. Au centre de la définition 
du bien-être de l’enfant, nous devons donc 
situer la préservation de ses possibilités de 
développement.  
2. L’obligation d’assurer à l’enfant le ma-
ximum de chances pour son avenir y est 
étroitement liée. Tout enfant a le droit à un 
avenir ouvert3). 
3. Comme aucun autre être humain, l’enfant 
est caractérisé par sa vulnérabilité. L’enfant 
est vulnérable parce qu'exposé à la manipu-
lation, à la séduction et à l’exploitation. Une 
éthique adaptée à l’enfant doit s’attacher 
en tout premier lieu à le protéger de 
l’exploitation.  
4. L’enfant dépend enfin de son environne-
ment comme aucun autre être. Il est spéci-
fique pour l’enfant de dépendre de relations, 
de dépendre d’un interlocuteur, d’un réseau 
relationnel intact.
Cela nous montre que le respect de l’enfant 
en tant qu’être vulnérable exige de consi-
dérer l’enfant dans son tissu social et de 
considérer le milieu de l’enfant comme 
partie intégrante de son identité et de son 
bien-être. C’est en cherchant à réaliser au 
mieux son bien-être dans son milieu que se 
concrétisera ce respect. Le milieu social de 
l’enfant étant en général les parents, le rôle 
de ceux-ci est décisif. Il est donc raisonna-
ble de présumer qu’en ligne générale, les 
parents sont le meilleur garant du bien-être 
de l’enfant.
Conclusions
L’enfant est une fin en soi (dans le sens 
kantien) et en demandant l’avis des parents 
avant chaque traitement ou recherche, le 
médecin exprime le respect qu’il lui porte en 
tant que tel et qu’il n’agit pas arbitrairement 
à son égard. Par sa demande, le médecin 
respecte l’enfant en tant qu’être précieux et 
unique, dont on n’a pas le droit de disposer 
librement. Si toute recherche sans bénéfice 
direct pour l’enfant qui y participe était 
interdite, cela signifierait que l’état nie aux 
parents la capacité de représenter de ma-
nière adéquate les intérêts de l’enfant face à 
la recherche. Une telle interdiction mettrait 
sous tutelle non seulement les enfants, mais 
aussi les parents et ne respecterait pas leur 
responsabilité. Cela d’autant plus qu’on 
concède aux parents dans bien d’autres 
domaines un large pouvoir décisionnel con-
cernant le bien-être de l’enfant.
En exigeant l’interdiction de toute recherche 
sans bénéfice direct pour le sujet expéri-
mental, on ne rend justice ni à l’enfant, ni 
aux parents. Une meilleure solution serait 
de chercher dans la discussion avec les 
parents quelle étude peut être demandée à 
l’enfant, plutôt que de déclarer inacceptables 
des catégories entières d’études par dessus 
la tête des parents. Ce n'est que lorsqu’on a 
des raisons valables de supposer que les pa-
rents ne sont pas capables d’assumer cette 
responsabilité, que ce devoir de garantir le 
bien-être de l’enfant sera assumé par un 
tiers. Dans ce contexte, les médecins, en 
tant qu’avocats de l’enfant, ont une grande 
responsabilité. Je plaide donc en faveur 
d’une sensibilisation des médecins plutôt 
que d’interdictions généralisées. 
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Les enfants et les adolescents sont con­
voités: les parents ne souhaitent que le 
meilleur, pour l’économie, ils sont l’affiche 
publicitaire la plus sympathique et rares 
sont les discours de premier août qui ne 
s’adressent pas à eux, notre avenir. Malgré 
cela, les besoins des enfants sont toujours 
et encore oubliés. Lors de décisions, les 
enfants ne sont que rarement au centre des 
préoccupations.
Les enfants vivent dans le monde que nous, 
les adultes façonnons. Les pédiatres peu­
vent jouer un rôle important lorsqu’il s’agit 
de mieux intégrer les besoins des enfants 
et des adolescents dans ce monde. Qu’il 
s’agisse d’un enfant dont les parents doi­
vent décider d’une intervention médicale ou 
d’enfants en général dont le milieu dépend 
de décisions politiques. Les pédiatres font 
partie d’un «lobby pluriel», réseau de sou­
tien composé de personnes aux intérêts et 
vocations divers et décidées à connaître et 
défendre les intérêts de l’enfant.
Les enfants – convoités mais pas 
assez respectés
Les enfants sont convoités. Pour l’économie, 
ils représentent les consommateurs de 
demain. Lors de campagnes de marketing, 
ils sont très porteurs pour des produits 
sains, sympathiques. Chez beaucoup de 
personnes, les enfants provoquent un «c’est 
choux» spontané et ils éveillent des rêves, 
de la nostalgie et des espoirs. Les parents 
ne souhaitent pour leurs enfants que le 
meilleur, ne rechignant devant aucune dé­
pense ni peine.
Pourtant, ce regard porté sur les enfants 
ne les situe pas vraiment au centre des 
intérêts. L’attitude que nous constatons est 
en effet très ambiguë. Pour l’économie, les 
enfants représentent d’excellentes affiches 
publicitaires, mais en tant qu’individus, 
ils ne sont d’aucun intérêt, ne possédant 
aucun pouvoir d’achat. Dans les discours 
du dimanche, les enfants sont notre avenir, 
mais les revendications politiques en faveur 
de l’enfant et de la famille sont balayées, 
arguant qu’il s’agit d’affaires privées. Les pa­
rents ne rechignant devant aucune dépense 
ni peine pour leur enfant, le mettent souvent 
inconsciemment sous grande pression, in­
hibant par là son développement.
Lors de décisions au sein de la famille, de 
société ou en politique, les enfants sont 
souvent placés au centre de la discussion, 
sans qu’ensuite les décisions soient prises 
en fonction des besoins de l’enfant. Ce 
qui manque aux enfants, c’est un lobby, la 
possibilité de faire entendre et représenter 
leurs intérêts.
Un lobby pluriel – le bien-être de 
nos enfants nous concerne tous!
Il existe plusieurs propositions visant à ga­
rantir une prise en considération adéquate 
des enfants lors de décisions prises chaque 
jour par nous, les adultes. Pour les décisions 
politiques, on propose l’âge de vote zéro1) 
ou un double vote pour familles. Une parti­
cipation directe d’enfants et d’adolescents, 
avec le droit à la collaboration ou l’examen 
systématique de la «compatibilité enfant» 
est prévue pour des projets les plus divers
La plupart des modèles de participation 
discutés et pratiqués actuellement se rédui­
sent à accorder aux parents la possibilité de 
se faire le porte­parole de leurs enfants. On 
accorde plus de participation aux parents, 
sous­entendu que les besoins des enfants 
sont ainsi mieux pris en considération. Cette 
hypothèse est pourtant un peu «courte». Les 
besoins des enfants ne sont pas toujours 
identiques aux besoins des parents. Pour 
différentes raisons, une décision prise par 
les parents ne sera pas nécessairement 
celle qu’auraient prise les enfants, en 
admettant qu’ils aient la compétence de 
prendre cette décision. Les parents ont leur 
propre histoire, leur propre quotidien, leur 
propre réseau social et aussi leurs propres 
intérêts. Personne ne peut prendre une dé­
cision en toute indépendance de ces com­
posants personnels. Si nous acceptons que 
nous sommes tous des individus faisant, en 
fonction de notre expérience personnelle 
et de notre situation actuelle, des choix 
personnels, alors nous devons aussi accep­
ter qu’aucun individu ne peut garantir de 
prendre toujours la bonne décision lorsqu’il 
la prend pour quelqu’un d’autre.
Mais c’est un fait que pour beaucoup de dé­
cisions, l’enfant doit se faire représenter par 
d’autres personnes. Il me semble donc très 
important que les enfants puissent compter 
sur le fait que ces décisions ne soient pas 
toujours prises par une seule personne. Le 
bien­être de nos enfants nous concerne 
tous. C’est pourquoi un lobby pluriel est 
nécessaire lorsqu’on discute d’enfants. Il 
faut bien évidemment des parents qui 
s’engagent. Mais il faut aussi des enseig­
nants qui se mouillent. Il faut des médias qui 
soulèvent des sujets concernant l’enfant et 
qui les diffusent largement. Il faut des asso­
ciations pour l’enfant et la jeunesse qui at­
tirent l’attention sur les sujets importants et 
qui participent à l’élaboration de solutions. 
Et il faut des pédiatres qui mettent à profit 
leurs connaissances et leur large expérience 
pour la cause des enfants.
Ce qui fait la valeur de 
l’engagement des pédiatres 
Les pédiatres peuvent apporter une con­
tribution très précieuse pour éviter que les 
enfants et les adolescents ne soient oubliés. 
En tant que pédiatres, vous avez accès à 
toutes les couches sociales. Vous observez 
des liens apparents ou cachés qui échap­
pent à beaucoup d’autres. Vous constatez 
directement les effets sur les enfants et les 
adolescents et vous avez les connaissances 
pour établir des liens de cause à effet. Les 
enfants ayant le droit de ne dépendre, dans 
leurs décisions, d’un seul office ou d’un 
seul adulte, on mesure l’importance de la 
contribution du pédiatre.
Les enfants s’appartiennent. Nous pouvons 
les accompagner, mais nous ne pouvons 
pas leur dicter leur chemin. Khalil Gibran dit 
dans son livre «Le prophète»: «Vous pouvez 
donner à vos enfants de l’amour, mais pas 
vos pensées. Car ils ont leurs propres pen­
sées. Vous pouvez héberger leur corps, 
mais pas leur âme.» Vous, les pédiatres ac­
ceptez l’enfant en tant que personne. Voilà, 
pourquoi vous êtes si crédibles en tant que 
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défenseurs du bien­être de l’enfant. Vous 
disposez des bases nécessaires pour repré­
senter l’enfant, autant face aux parents que 
face au monde politique et à la société.
Vous pouvez rendre possible le lobbying pour 
chaque enfant. Les parents souhaitent le 
mieux pour leur enfant, mais ils ne prennent 
pas toujours les bonnes décisions. Le pé diatre 
peut aider l’enfant à défendre ses inté rêts et 
ses droits également face aux parents. En 
rendant les parents attentifs aux conséquen­
ces de certaines décisions, vous renforcez la 
position de l’enfant. Lorsque les parents ten­
dent à entreprendre, ou à ne pas entrepren­
dre, un traitement médical, vous devez les 
informer des conséquences pour l’enfant – 
également à l’adolescence ou à l’âge adulte. 
Vous pouvez renforcer le lobby en faveur des 
enfants: les hommes et femmes politiques 
parlent souvent de politique en faveur de la 
famille, parlent des enfants et adolescents 
comme étant l’avenir de notre pays. En tant 
que pédiatres, vous pouvez formuler des 
requêtes concrètes à la classe politique, 
visant à améliorer les conditions des 
enfants et des adolescents en Suisse. 
Apportez votre expérience et votre savoir: 
Qu’il s’agisse de médicaments, de maladies 
spécifiques comme l’asthme ou la malnutri­
tion, ou de phénomènes de société comme 
le surpoids, la violence et la pollution, 
voir de problèmes liés au développement, 
différences, particularités, enseignement 
préscolaire et scolaire.
Il n’y a pas de «non-politique»!
Leur profession met les pédiatres en con­
tact avec un grand nombre d’enfants, au 
vécu très différent et aux problèmes très 
différents. Vous jouez quotidiennement le 
rôle de représentant ou représentante de 
l’enfant. Vous écoutez les enfants, dia­
gnostiquez leurs troubles et cherchez le 
traitement adéquat.
Beaucoup de décisions prises par le mon­
de politique influencent le milieu dans 
lequel vivent vos patients. Vous constatez 
le résultat dans votre pratique. Il est impor­
tant d’introduire ces observations dans la 
discussion publique. J’incite les pédiatres 
à accepter ce volet de leur profession et à 
s’immiscer sciemment à la discussion, là où 
les pédiatres ont quelque chose à dire. Ne 
restez pas en arrière! Vous êtes les experts, 
vous êtes les avocats et les avocates médi­
caux des enfants et de l’enfant.
En ne vous vous immisçant pas, vous trans­
mettez néanmoins un signal. Tout va pour 
le mieux! Aucun changement ne s’impose! 
Et là, je crois, nous sommes tous d’accord, 
au­delà de nos différences: pour les enfants 
en Suisse tout n’est pas simplement au 
mieux, la situation n’est pas telle qu’elle 
ne pourrait être améliorée. Bien sûr et 
heureusement, aujourd’hui les enfants se 
portent, en comparaison, bien. Mais nous 
n’avons pas le droit de fermer les yeux sur 
les défis actuels, seulement parce que les 
souffrances des enfants ne sont pas visi­
bles au premier regard ou parce qu’elles ne 
peuvent être attribuées à un lien de cause 
à effet direct. Des enfants souffrent de la 
pauvreté et de conditions de vie défavo­
rables, de déficiences du système scolaire, 
de conditions familiales problématiques, de 
mauvaise alimentation ou du trafic routier 
croissant et de la réduction de leur espace 
de vie. Cela ne doit être refoulé. Cela ne doit 
pas être oublié. Et cela ne doit pas être dé­
claré comme une affaire privée. Les enfants 
ont besoin d’une société qui s’occupe d’eux. 
Les enfants ont besoin d’un lobby fort. Leurs 
droits doivent être défendus sur une base 
large et plurielle, pour que leurs besoins 
soient décelés correctement. Les enfants et 









1)  Une initiative de Lobby Enfants Suisse,  
www.kinderlobby.ch
 
